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 n° 154 388 du 13 octobre 2015 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 juin 2015 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 mai 2015. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 9 septembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. STERKENDRIES loco Me D. 

ANDRIEN et Me Z. ISTAZ-SLANGEN, avocats, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après le Commissaire 

général), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

De nationalité togolaise et d’origine ethnique mina, vous êtes arrivé sur le territoire belge le 18 janvier 

2015 et avez introduit une demande d’asile le 19 janvier 2015.  

 

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :  
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A 14 ans, soit en 1995, vous commencez une relation amoureuse avec [V.]. Votre relation se termine en 

juin 1998, quand [V.] part au Ghana. Vous faites part de votre tristesse à votre voisin [F.]. Vous devenez 

amis et vous commencez à développer un sentiment amoureux que vous n’osez pas lui avouer.  

 

En août 2010, vous faites la connaissance de [L.F.G.], un togolais qui vit aux Etat Unis. En décembre 

2010, vous commencez une relation amoureuse avec lui et vous le voyez à chaque fois qu’il vient au 

Togo, soit deux fois par an.  

 

Au début du mois de janvier 2014, vous commencez une relation amoureuse avec [A.A.], avec laquelle 

vous avez un enfant né le 29 novembre 2014.  

 

Le 24 décembre 2014, pendant la nuit, pensant que votre compagne est endormie, vous téléphonez à 

[L.F.G.] pour lui faire savoir que vous êtes jaloux de l’attention qu’il avait porté à un autre garçon lors 

d’une soirée. Le lendemain, votre compagne raconte ce qu’elle a entendu à votre père. Celui-ci vous fait 

venir et vous confronte aux déclarations de votre copine. Vous déclarez que [G.] est un simple ami, 

mais il ne vous croit pas et vous chasse de chez lui. Alors que vous préparez vos affaires pour partir, 

vous l’entendez appeler deux de ses amis militaires, le lieutenant-colonel [M.] et l’officier [S.]. Vous 

partez vous réfugier chez un de vos amis. Le 26 décembre, votre compagne et votre père font irruption 

chez votre ami, en compagnie de deux policiers qui vous arrêtent et vous emmènent au Commissariat 

de la sureté nationale. Vous êtes présenté à l’officier [S.] qui vous interroge sur la nature de votre 

relation avec [G.]. Vous affirmez qu’il s’agit d’un simple ami mais il ne vous croit pas et vous torture. Le 

29 décembre, un officier vous sort de votre cellule, vous remet de l’argent et vous demande de quitter le 

pays. Vous vous rendez clandestinement au Bénin où vous allez chez un cousin de [G.]. Le 18 janvier 

2015, vous quittez le Bénin à destination de la Belgique.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez une carte d’identité, un article sur les homosexuels 

au Togo, un texte d’une association de lutte contre la discrimination au Togo, un message sur 

l’association Maison Espoir ainsi qu’une copie d’une page de radio sur laquelle est postée une vidée 

intitulée « un homosexuel togolais battu par la famille de son partenaire ».  

 

B. Motivation 

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général constate que vous n’êtes pas parvenu à 

établir de façon crédible une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève ou un risque réel d’encourir des atteintes graves visées dans la définition de la protection 

subsidiaire.  

 

Ainsi, vous dites que vous avez été attiré par votre voisin à l’âge de 17 ans, soit en 1998, que vous 

n’avez jamais pu lui exprimer vos sentiments et que vous n’avez jamais parlé de cette attirance à 

personne jusqu’à votre rencontre avec [G.] en 2010 (soit pendant 12 ans) parce que c’est un sujet tabou 

dans la société togolaise (pp. 9, 12). Pendant toutes ces années, vous vous posiez des questions, à 

savoir si le fait d’avoir des sentiments pour un homme est normal, approprié, si un homme normal peut 

avoir en même temps des sentiments homosexuels et hétérosexuels (p. 8).  

 

Vous avez alors été interrogé à plusieurs reprises sur la façon dont vous avez vécu toutes ces années 

en devant garder pour vous une orientation sexuelle considérée comme déviante par la société 

togolaise, mais vos propos sont restés généraux et stéréotypés ne reflètant nullement un réel vécu. En 

effet, vous avez commencé par dire que comme vous n’aviez pas le courage de parler aux jeunes filles 

et encore moins aux jeunes garçons, vous vous consoliez dans la masturbation (p. 9), puis vous avez 

répété que c'était une période difficile pendant laquelle vous vous posiez des questions et vous vous 

tourmentiez sans pouvoir vous confier à personne (p. 11).  

 

Ensuite, vous dites qu’après ces 12 années d’interrogations, vous avez rencontré [G.] qui vous a dit que 

c'était normal d’être homosexuel. Il vous a alors été demandé d’expliquer comment vous avez pris cette 

explication, ce qu’elle a changé pour vous. A ce sujet, vous avez mentionné qu’il venait de répondre à la 

question que vous vous posiez, qu’il vous a rassuré, que vous avez accepté, que vous vous êtes dit « 

bon, ce n’est plus anormal, c’est normal, j’ai trouvé quelqu'un qui m’a expliqué que c’est normal et donc 

c’est tout à fait normal » et que vous vous sentiez désormais « normal comme les autres », que « c’est 

comme si vous souffrez d’un mal depuis des années qui vous ronge et un jour on vous propose 

l’antidote, ça fait du bien d’avoir un antidote » (p. 10).  
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Il vous a alors été demandé ce que vous pensiez de cette situation où, d’un côté, vous considériez qu’il 

était normal d’être homosexuel, et où, d’un autre côté, la société n’acceptait pas ce fait, et vous vous 

êtes contenté de répondre : « la réponse est simple : en cachette, en toute discrétion » (p. 10). Force 

est de constater que vous ne faites état d’aucune réflexion personnelle que l’on pourrait attendre d’une 

personne qui se trouve confrontée à une prise de conscience de sa différence dans le contexte d’une 

société togolaise qui, selon vous, est caractérisée par l’homophobie. Il ressort aussi de vos propos que 

vous ne connaissez aucun autre homosexuel à part [G.] (p. 10) et que vous n’avez pas essayé d’en 

rencontrer, disant que même si vous êtes persuadé qu’il existe d’autres homosexuels, que c’est caché, 

que « personne ne vous dit dans la rue « je suis homo » » (p. 9). Le collaborateur du CGRA vous a 

alors fait remarquer que cela ne se faisait pas non plus en Belgique mais que cela n’empêchait pas que 

les gens essayent quand même de se rencontrer, par exemple via internet, mais vous vous êtes 

contenté de répondre : « à ma connaissance ça n’existe pas, je ne connais pas. Comme je vous ai dit 

c’est un sujet tabou, vous ne pouvez pas en parler à la maison » et « moi je préférais la discrétion totale, 

la seule personne avec qui je partageais cette préférence sexuelle, c’est [G.], personne d’autre pour 

éviter des problèmes » (p. 10). Relevons aussi que vous affirmez ne connaître aucune association qui 

défendrait les droits des homosexuels au Togo (p. 12).  

 

Le Commissariat général estime toutefois qu’au vu de votre profil universitaire, il n’est pas crédible 

qu’en 16 années (depuis votre prise de conscience de votre homosexualité jusqu’à votre fuite du pays) 

vous n’ayez entrepris aucune démarche pour trouver (ou du moins chercher) des réponses aux 

questions que vous vous posiez sur votre attirance pour les hommes, pour faire connaissance avec 

d’autres personnes dans la même situation que vous ou pour vous informer sur l’existence 

d’associations LGBT, ce que vous avez par ailleurs fait à votre arrivée en Belgique puisque vous 

déposez à l’appui de votre demande d’asile un article faisant la promotion de Maison Espoir, une 

association de lutte contre la discrimination au Togo et qui a pour but d’apporter « l’écoute, l’échange et 

la solidarité entre LGBT au Togo » (voir farde verte, document n° 4). Par ailleurs, il ressort des 

informations objectives à notre disposition et dont une copie est jointe au dossier administratif que 

plusieurs associations LGBT (Lesbiennes, gays bisexuels et transgenres) existent bel et bien au Togo : 

en exemple, Le Club des 7 jours qui est la plus ancienne association homosexuelle au Togo, créée en 

2005. L’association a pour objectif de défendre les droits de la communauté gay du Togo, et qui 

organise des compétitions de beauté et participe aussi à des activités de sensibilisation contre le sida, 

par exemple des dépistages, des distributions de préservatifs et des soirées de cinéma. Afrique Arc-en-

Ciel (AAEC) est une association active au Togo. Elle existe depuis 2007 et veut « aider les gays à vivre 

mieux leur homosexualité ». L’ONG Men’s (ou Gay Men’s) est née en 2008 d’une scission du Club des 

7 jours. Cette dernière prendrait en charge des besoins des jeunes homosexuels, tandis que Men’s se 

soucierait plus des préoccupations des HSH plus âgés. L’ONG organise, entre autres, chaque année 

une soirée « Diva Evening », un concours de beauté pour HSH. L’ONG togolaise EVT, qui a commencé 

en 1995 comme un groupe d’auto-support de personnes séropositives, a, depuis 2008, un projet (H+) et 

un coordinateur spécifique pour les homosexuels et fait aussi de la prévention sur des sites web pour 

homosexuels et est membre du réseau Africagay. L’ONG a ouvert, en 2014, la première maison LGBT 

du Togo, le centre Ahoefa. Selon ces ONG, il y a aussi quelques lieux de rencontre réservés aux 

homosexuels au Togo, même s'ils sont rares, et se concentrent à Lomé, comme par exemple le club 

nommé « Rainbow » (uniquement ouvert au public LGBT). Par ailleurs, Les ONG Club des 7 jours et 

Gay Men’s organisent, depuis des années, des concours de type « miss and mister gay ». En 2009, le 

concours a eu lieu dans un hôtel du quartier Kégué à Lomé (voir farde bleue, « COI Focus Togo, « 

L’homosexualité », 29 avril 2015, pages 17 et suivantes).  

 

Quant au fait que vous fournissiez un certain nombre d’informations au sujet de votre unique 

compagnon, à savoir son identité, son apparence physique, ses goûts culinaires et musicaux, les écoles 

qu’il a fréquentées, et sa situation familiale (p. 6), le CGRA estime que ces éléments à eux seuls ne 

permettent pas de considérer que vous ayez entretenu une relation homosexuelle avec cette personne. 

Par ailleurs, constatons que vous ne savez que très peu de choses sur sa vie aux Etats Unis et que ce 

que vous citez sont des généralités (à savoir qu’il travaille comme vendeur, vit à Washington, qu’il a un 

petit ami, fait du sport et va en discothèque, soit des généralités - voir p. 7), et ce alors que vous avez 

entretenu une relation amoureuse avec cet homme de 2010 à 2014.  

 

De plus, le Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que votre père soit convaincu de votre 

homosexualité et vous dénonce au lieutenant-colonel [M.], qui, d’après vos dires, est un tortionnaire 

redouté et craint au Togo, et dont le nom est tristement célèbre pour avoir torturé des prisonniers 

jusqu’à ce que mort s’en suive et qui est cité dans des rapports de l’ONU (p. 12), sur la simple 

dénonciation de votre compagne (pp. 4-5 ; 10). Interrogé à plusieurs reprises à ce sujet et sur la raison 
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pour laquelle votre père accorde autant de crédit à une telle accusation dans la mesure où vous vivez 

en couple et avez un enfant, vous vous contentez de répondre que c’est parce que vous ne vous 

impliquez pas dans votre relation avec votre compagne, que vous ne vous occupez pas d’elle comme il 

le faut, que [G.] avait dormi chez vous à plusieurs reprises et que quand vous étiez plus petit, vous 

pratiquiez des jeux de filles plutôt que des jeux de garçons (p. 10). Le Commissariat général estime que 

les raisons que vous avancez pour expliquer la réaction démesurée de votre père est stéréotypée et 

très peu convaincante.  

 

De plus, le CGRA constate que ni votre ami [R.] qui vous a hébergé et que votre père accuse également 

d’être un homosexuel et bisexuel comme vous (p. 3), ni [G.] qui est clairement identifié par votre père et 

l’officier [S.] comme étant votre partenaire (p. 5), n’ont connu de problèmes (p. 6) et que [G.] a quitté le 

Togo au début du mois de janvier 2014 sans être inquiété (p. 4). Et le fait qu’il ne vit pas au Togo (pp. 4, 

6, 10) n’est pas une explication suffisante pour expliquer la différence de traitement entre vous et votre 

compagnon.  

 

En conclusion, pour toutes les raisons mentionnées supra, le Commissariat général n'est pas convaincu 

par votre orientation sexuelle.  

 

Pour ce qui est des documents que vous présentez, ils ne sont pas en mesure de modifier le sens de 

cette décision. En effet, votre carte d’identité est une preuve de votre identité, qui n’est cependant pas 

remise en cause (voir farde verte, document n° 1). Pour ce qui est des articles issus d’internet 

concernant l’intolérance de la société togolaise envers les homosexuels (voir farde verte, documents 

n° 2, 3, 5 et 6), ils font état d’une situation générale qui n’est pas contestée par le Commissariat général, 

mais qui ne vous concerne pas directement puisque votre homosexualité n’a pas été jugée crédible.  

 

Pour terminer, soulignons que vous avez fait des déclarations mensongères concernant votre profil. En 

effet, vous dites à l’Office des étrangers que le degré le plus haut que vous avez atteint à l’école est la 

sixième secondaire, et que vous n’avez pas fait d’études universitaires (déclaration O.E. n°6965806, 

point 11). Au CGRA, vous dites que vous avez étudié deux années à l’université en Sciences 

Économiques et Gestion et que vous avez arrêté vos études en 2007. Cependant, il ressort de votre 

dossier de demande visa qu’en 2012, vous étiez encore étudiant à l’université de Lomé, en licence de 

Linguistique anglaise (voir farde bleue, « demande de visa Schengen », « attestation d’inscription »).  

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

2. La requête 

 

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

  

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1
er

, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1
er

, 

§ 2, du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 « tel qu’interprété par les articles 195 à 

199 » du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de 

la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 

1992 (ci-après dénommé Guide des procédures et critères), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 57/6 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), ainsi que de l’article 27 de l’arrêté royal du 

11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et son 

fonctionnement (ci-après dénommé l’arrêté royal du 11 juillet 2003). Elle invoque encore l’erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse et estime que cette dernière ne motive 

pas adéquatement sa décision. 

 

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de 

fait propres à l’espèce et sollicite l’octroi du bénéfice du doute à la partie requérante.  
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2.4. À titre principal, elle demande l’annulation de la décision attaquée. À titre subsidiaire, elle sollicite la 

reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant. À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi 

du statut de protection subsidiaire. 

 

3. Documents déposés 

 

3.1. En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante fait parvenir au Conseil du 

contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), un document du 5 décembre 2012 du 

président de la Ligue Togolaise des Droits de l’Homme (LTDH), intitulé « Demande de reconnaissance 

du droit au statut de réfugiés ». 

 

3.2. En annexe à sa note d’observation, la partie défenderesse verse au dossier de la procédure un 

document du 18 juin 2014, intitulé « COI Focus – Togo – Demandeurs d’asile déboutés (update) » 

(dossier de la procédure, pièce 4). 

 

3.3. Par télécopie du 17 août 2015, la partie requérante verse encore au dossier de la procédure une 

note complémentaire accompagnée de plusieurs articles de presse concernant la situation des 

homosexuels au Togo (dossier de la procédure, pièce 7). 

 

4. Les motifs de l’acte attaqué 

 

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut 

de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. La partie défenderesse met 

ainsi en cause l’homosexualité alléguée par le requérant et considère que les documents déposés au 

dossier administratif sont inopérants. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :      

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme 

«réfugié» s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

5.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche, 

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit 

par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général 

de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen 

des demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé 

HCR), Guide des procédures et critères, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter 

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de 

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. 

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté dans son pays 

d’origine. 

 

5.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et 

est pertinente, à l’exception du motif qui relève que le requérant ne connait aucun autre homosexuel à 

part G., qu’il n’a pas essayé d’en rencontrer et qu’il ne connait aucune association qui défendrait les 

droits des homosexuels au Togo. Toutefois, les autres motifs pertinents de la décision suffisent à 

justifier la décision de refus de la présente demande d’asile. En effet, l’acte attaqué développe 

clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant 

prétendument amené le requérant à quitter son pays. En constatant que les déclarations de la partie 

requérante ne permettent pas d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et en démontrant le peu de 

vraisemblance des poursuites prétendument engagées contre elle, le Commissaire général expose à 

suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée 

en cas de retour dans son pays. 
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5.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument 

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer 

les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou 

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. 

 

La partie requérante argue ainsi que la partie défenderesse n’a pas examiné la question de la détention 

du requérant. À cet égard, le Conseil constate que la détention alléguée par le requérant est liée à la 

découverte, par son entourage, de sa relation homosexuelle avec G. Or, la partie défenderesse a 

valablement mis en cause celle-ci dans la décision attaquée. Dès lors, il n’y avait aucune obligation, 

dans le chef de la partie défenderesse, de se prononcer sur la détention du requérant, celle-ci n’étant 

pas crédible dès lors que l’orientation sexuelle du requérant est mise en cause. 

 

La partie requérante déclare ensuite que le requérant a expliqué de manière très convaincante la façon 

dont il a pris conscience de son homosexualité. Le Conseil observe que la partie requérante se 

contente, pour l’essentiel, de répéter les déclarations tenues à un stade antérieur de la procédure par le 

requérant et rejoint l’argumentation développée dans la note d’observation de la partie défenderesse 

lorsque celle-ci indique que « le manque de réflexion personnelle du requérant dans la prise de 

conscience de son homosexualité telle que dénoncée dans la décision attaquée se place dans un 

contexte invraisemblable ». 

 

Quant aux autres arguments avancés selon lesquels le requérant ne voit G. que deux fois par an et que 

depuis son enfance le père du requérant nourrissait des soupçons sur son orientation sexuelle, ceux-ci 

ne sont pas convaincants et ne permettent aucunement de rendre sa crédibilité à la relation 

homosexuelle alléguée par le requérant. 

 

La partie requérante allègue également la violation de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 mais 

n’invoque en définitive aucun argument ni élément pertinent de nature à soutenir son allégation. Elle 

n’apporte aucune précision relative à la méconnaissance alléguée de cet article par la partie 

défenderesse. 

 

Au vu du manque de crédibilité du récit du requérant, il n’apparait pas nécessaire, en l’espèce, de se 

prononcer sur les arguments de la requête se rapportant à la situation des homosexuels au Togo, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion. 

 

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que le récit d’asile 

n’est pas crédible et que, partant, la crainte de persécution n’est pas établie.  

 

5.5. En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil rappelle 

que, si certes le HCR recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité 

d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque 

leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères, p. 51, § 196, dernière phrase). Aussi, 

l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, explicite les conditions dans lesquelles le bénéfice du doute 

peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) 

[…] et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les 

déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; […] ; e) la crédibilité générale du 

demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont manifestement 

pas remplies comme il ressort des développements qui précèdent.  

 

5.6. La partie requérante invoque également l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Conformément 

à cet article, qui transpose l’article 4, § 4 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne 

du 29 avril 2004, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des 

atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes 

est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du 

risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette 

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la disposition légale ne trouve 

pas à s’appliquer dans la mesure où le Conseil considère que la partie requérante n’établit pas avoir été 

persécutée. 

 

5.7. Les documents déposés au dossier administratif ont été valablement analysées par le Commissaire 

général dans la décision entreprise. 
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Concernant le document du 5 décembre 2012 du président de la Ligue Togolaise des Droits de 

l’Homme (LTDH), le Conseil renvoie infra au point 6 du présent arrêt, puisqu’il est évoqué par la requête 

introductive d’instance au titre de la protection subsidiaire. 

Le Conseil estime par ailleurs qu’il n’y a pas lieu d’examiner les documents de la partie requérante, 

relatifs à la situation des homosexuels au Togo, dès lors qu’en l’espèce, l’orientation sexuelle alléguée 

par le requérant n’est pas tenue pour établie. 

 

5.8. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions citées dans la requête, a commis 

une erreur manifeste d’appréciation ou n’a pas motivé adéquatement sa décision ; il estime au contraire 

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion 

que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 

 

5.9. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte 

de persécution au sens de l’article 1
er

, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux 

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir 

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 

 

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante invoque qu’un rapatriement 

du requérant au Togo aura pour effet de le soumettre à des traitements inhumains à son arrivée au 

motif qu’il a dénoncé à l’étranger le comportement des autorités de son pays. Afin de soutenir son 

argumentation, la partie requérante se réfère à des extraits de documents produits dans le corps de sa 

requête ainsi qu’à un document annexé à celle-ci.  

 

Le Conseil relève tout d’abord qu’une partie des informations présentes dans la requête introductive 

d’instance, outre le fait qu’elles ne sont pas récentes, concernent la répression à l’encontre des 

opposants politiques lors d’évènements à caractère politique. Or, il ressort des informations du dossier 

administratif que le requérant ne présente pas de profil politique et que, contrairement aux affirmations 

de la requête, il n’a jamais été arrêté (rapport d’audition, p.3). 

 

Concernant le document du 5 décembre 2012 du président de la Ligue Togolaise des Droits de 

l’Homme (LTDH), le Conseil constate qu’il a été rédigé pour appuyer la demande d’asile d’une personne 

bien précise, qui n’est pas le requérant et que les informations d’ordre général y figurant ne sont 

appuyées par aucun document pertinent et actualisé. En outre, le Conseil rejoint la motivation de la note 

d’observation qui stipule que « les circonstances de fin de séjour légal à l’étranger sont trop nombreuses 

que pour conclure qu’une telle personne a introduit une demande d’asile qui, selon la procédure, se fait 

de façon confidentielle et n’est pas de notoriété publique ». 

Quant aux autres informations de la requête, relatives aux problèmes rencontrés au Togo par les 

candidats réfugiés togolais, le Conseil constate que celles-ci datent de plusieurs années et sont 

dépassées par les informations fournies par la partie défenderesse dans le document du 18 juin 2014, 

intitulé « COI Focus – Togo – Demandeurs d’asile déboutés (update) ».  

Dès lors, les documents versés par la partie requérante ne permettent aucunement de rencontrer les 

allégations de la partie défenderesse selon lesquelles un rapatriement du requérant au Togo aura pour 

effet de le soumettre à des traitements inhumains à son arrivée. 

 

6.3. En outre, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour 

se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire 
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qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des 

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui 

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser 

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la 

loi du 15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil 

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de 

l’existence de pareils motifs.  

  

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par la disposition légale précitée. 

 

7. La demande d’annulation 

 

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize octobre deux mille quinze par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE B. LOUIS 

 


